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CIRCULAIRE AU CLERGE.

Evéché de St, Hyacinthe, 1 Janvier 1814.

Mosssieurs, Par ordre de Monseigneur l'Évêque de St.

Hyacinthe jo vous adresse à la suite do la présente lettre, le résume des Conférences Ecclési-

astiques do l'atniée 1873. Co travail a été fait par le Révd. M. Ouellette, du Sémiuaire de St.

Hyacinthe, et est passé immédiatoniont de ses mains aux miennes. J'ai ro(;u instruction de

vous le transmettre sans y ajouter xm mot de commentaire ou d'observation.

Vous trouverez au bas de ce résumé l'état dos recottes et des

dépense des œuvres de la Propagation do la Foi et de la Sainto-Enfaucc, pour l'année qui

vient de finir.

Il h'ost glisté plu.sieurs fautes d'impression dan-i la Circu-

Ifliro do Monseigneur de St Hyacinthe en date du 3 décembre dernier ;
Monseigneur vous

prie de vouloir bien coniger à la plume celles indiquées ci dessous qui sont :

'itrmetmmmmimmf^'
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et s'arroger

confession
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vous a

se montre

pierre de bois

mettez je pusse,

régulières,

de s'arroger,

confusion,

aussitôt que.

nous a.

se montrant,

pièce de bois.
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Eesus

Je demeure, Messieurs, avec bien du dévouement

votre obéissant serviteur,

L. Z. MOBEAU, V.Gr.

" tei

«• ce

" d€

Caisse est.

Const:tuti(

justice

contributi(

servi de m

Règles do

Hyacinth

Car, à l'a

de ses me

\
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Résume des Conférences Ecclésiastiques de

l'année 1873.

CONFÉKENCE D'ETE.

-000-

TiiÉoLoaiE.

Question 1ère.—" La Caisse ecclésiastique diocésaine incon-

'. testablement établie dans des vues de bienveillance mutuelle, est-elle, ses règles étant

" ce qu'elles sont, une association fondée sur le principe de la charité, ou sur le principe

" de la justice ?

Réponses. La Conférence de Ste. Marie répond, "que la

Caisse est fondée sur le principe de la justice," s'appuyant, lo. sur le no. 3 art. III, des

Constitutions :
" la Société doit pourvoir suffisamment aux besoins de ses membres à titre de

j^tice c'est aussi à ce même titre de justice que chacun des associés devra payer sa

contribution."
" 2o "sur l'intention qui a dirigé les fondateurs de la caisse de St. Jacques, qui a

servi de modèle et do base à la nôtre" et qui était fondée sur lo principe de la justice (voir,

Eègles de la Société Eccl. St. Hy, p. 6.)

La Conférence de St. Antoine dit "que la caisse de St.

Hyacinthe repose sur des moyens fondés sur la justice pour arriver à une fin de charité."

Car, à l'art. II, des Eègles,on lit :
" cette société a pour seule et unique fin de secourir ceux

de ses membres qui deviendront infirmes ou invalides."

IM«liWII)IIWIi"
•flnuMi iiiwiii»
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D'un autre côté, à l'art. IIT, no. 3, ont lit :
" la société doit

pourvoir à titre de justice à ce même titre chacun des membres. . . .devra payer sa

contribution. C'est donc un contrat do ut des, pour une fin de charité.

la justice et la charité."

La Conférence de St. Hyacinthe. " La caisse est fondée sur

lo. Sur la justice, comme le prouve l'articlem 3o clause

.

2o.Sur la charité : il s'agit "de venir au secours" (article II)

par dos épargnes accumulées, fournies non à égal montant par chaque associé, mais selon sa

catégorie, ou selon la richesse do son bénéfice.

" L'application du principe do la charité est déterminée

(article II) seule et unique fin de secourir ceux de ses membres qui deviendront infirmes etc.

La Conférence de Notre-Dame des Anges de Statibridcje." I^a

justice et la charité sont labaeo de cotte société : chaque membre paie sa contribution à titre

rf(ï;Msrtc«, et les membres malades reçoivent leur part de secours, on fosant intervenir

'a charité sans tenir compte du montant des mises."

La Conférence de St. Hugues. "La caisse est fondée sur le

principe de la charité que la justice doit éclairer et régler. La caisse n'est pas une banque

d'épargne : mêaieB preuves que les précédentes.

*

La Conférence de Sherbroolœ. lo. La Cais.H0 o.>t " priiicipa

lement fondée sur lo principe de charité (article II). La justice doit pré^sider à l'administra-

tion, mais ne doit pas exclure la chanté: 2o. Cela se prouve d'ailleurs par le préambule aux

règles oii il est dit que nos règles sont en partie colles do la caisse do St. Jacques. Or, dans

l'avant propos dt s règles de cette dernière caisse il est dit " cette ii-ssociation qui est t"ute de

charité. 3o. la pratique constante de donner plus à un membre pauvre qu'à un membre riche

sans tenir compte des mises, prouve que la caisse est bîuée sur un principe de charité.

Autrement la socit-ié serait un non-Kens,vu que les mit-cs ne sont pas asfcoz ele\ ées pour subvenir

à toute les demandes indistinctement.

«' envers

" devoirs

des membres, il

elle doit répond

à l'égard de tou

qu'on soit infiri

lo. '•haque mer

2o. chaque mei

etc, (article II]

les obligations,

la somme à au(

membres, mêi

et sans compr<

dant les secou

membre épi*

lier."

lo. Payer fid

3o se soumet

voirs des mer

membres infi:

autrement : c

oi l'on accédî

cours

.

réponse est «

"
} -.

'

.

'

!
'
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2ièino Question. "Quel» Bont les devoirs des membres

" envers la caisse, et quels sont les devoirs de la caisse envers les membres, et c«i

" devoirs sont-ils les mêmes envers chaque membre ?

Béponses La Conférence de Ste. Marie répond : de la part

des membres, il faut l'observation des règles et la contribution annuelle, de la part de la caisse

elle doit r6iK,ndre " aux besoins de «es membres malades ou infirmes, et ce devoir est le même

à l'égard de tous, iana*««n.hon d^dge au de moyens; l'article II, ne distinguant i)« pourvu

qu'on soit infirme ou malade.

La Conférence de St. Hugues dit : lo. devoirs des membres

lo. chaque membre paie sa contribution annuelle, les curés H par cent, les vicaires «2.

20 chaque membre doit une mesne à tout membre défunt. 2o. La caisse répond aux besoins,

etc- (article II) ce devoir est le même à l'égard de tout membre ayant satisfait à toutes

les'obligutions, laissantla majorité des membre. ;«<,« des besoins de chacun, par conséquent de

lii somme à accorder."

La Conférence de St. Hyacinthe, lo. Pour les devoirs des

membres, même t^ponse que la précédento. 2o. La caisse " «elon la mesure de ses ressource,

et sans compromettre son existence, doit ix^urvoir aux besoins de ses membres, en leur a, cor-

dant les secours que nécessite leur ,x.sition . Ces devoirs sont les mêmes envers chaque

„.embre éprouvant un égal besoin réel, que la caisse doit constater dans chaque cas particu-

lier."

La Conférence de Sherbrooke, lo. Devoirs des membres,

lo. Payer fidèlement et en justice leur contribution annuelle, 2o se conformer aux règles,

3o se soumettre à la majorité des suffrages, attendatur majoritati suffragiomm." 2o Les de-

voirs des membres de la société sont de "subvenir, au tant gue possible, aux besoins réels de ses

membres infirmes ou maladies ; ne pas considérer les mises ; à chacun d'après ses besoins et non

. autrement : c'est sur les besoins réels qu'est l>â.ée l'égalité. Il y aurait injustice envers la société,

ai l'on accédait à une demande de secours faite par un membre qui n'a pas do besoin de ce se-

cours.

La Confrrence de Notre Dame des Anges, Stanbridge. La

réponse est absolument semblable à la pi-écédente.

atwfmB»*?"—*-"'
n>t>»iiiim»iilii«Wt>1iinnf iii
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La Conférence de St. Antoine, lo Devoirs des membres, ut

Biiprà. 2o de la caisse
;
pourvoir suflSsamment aux besoins personnels des membres infirmes ou

malados, l'allocation n'est pas nécessairement égale pour tous, mais doit être proportionnée

aux besoins particuliers do chacun, celui qui n'a aucun besoin, à cause de ses moyens, n'a

aucun droit, et ainsi de suite, l'allocation suivant les dégrés du besoin.

3ième Question. " Les rè^'les de la Société étant ce qu'elles

" sont, les devoirs mutuels des membres envers la caisse, et de la caisse envers les

" membres, obligent-ils en justice, et par conséquent, en conscience ?

Toutes les conférences ont répondu affirmativement.

4ième Questior. " TJn membre de la société ponrrnit-il,

" prenant part aux délibérations où il s'agit de distribution de fonds à faire aux mom-

'• bres de la société qui ont titre pour reclamer du secours, pêcher gravement contre la

" justice, si par un vote qu'il n'aurait pas assez pesé et mûri, il privait un membre

" d'une partie du secours auquel il aurait droit d'après les règles de la société ?
"

Eéponses. La Conférence de Ste . Marie : " Celui qui, par

son vote priverait un malade ou un infirme du secours auquel il a droit, le léserait dans ses

droits, et pouvant le léser gravement, peut aussi pêcher gravement."

La Conférence de Sherbrooke. " Un membre pécherait si

.... on privait un membre .... du secours auquel ses besoins lui donnent droit. Il pécherait

aussi.. .s'il faisait obtenir une allocation à un membre qui .quoiqu'invalide, n'est pas cependant

dans le besoin, (d'après l'article III.) En étant trop charitable envers les membres qui n'ont

pas besoin, on s'expose à manquer à la justice envers ceux que nous sommes obligé de socou-

rir. i

La Conférence de St Antoine répond affirmativement.

La Conférence de Notre Dame des Anges i-épond affii-mative-

ment si on privait un membre iufirme du secom-s réel auquel ses besoins lui donnent droit."

vement contre

ses besoins réel

rite. " En effet

d'un chacun."

" ccntn

" 29 A(

" capiti

" ait

" atteir

" mes f

" sociél

" toute

•' comr

" tcmp

motion restrei

peut l'ompêcli

(article III)
(

de recours à 1

constitution,

procès verbal

appuyée des i

était contre

mont aux bo
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La Confirmée de St. Hyacinthe répond afl^mativement.

La Conférence de St. Hugues répond qu'on peut pêcher gra-

vement contre la justice en privant un membre, qui a satisfait aux règles, du secours dû à

ses besoins réels ; lequel secours devant être bdsé sur le besoin réel, au jugement de la majo-

rité.
" En effet, pour être juste dans notre société, il faut régler sa conscience sur le beioin

d'un chacun."

6iôme (Question. " Il y a certainement eu de» murmure»

«' centre la motion admise à l'unanimité par l'assemblée do la caisse Ecclésiastique du

" 29 Août 18T1 : que, à dater de la présente annèe,le8 intérêts perçus soient ajoutés au

" capital actuel, afin d'augmenter les fonds de la société ; et ce jusqu'à ce que la société

" ait obtenu un capital de dix mille piastres : qu'en attendant que la société ait

" atteint un capital de dix mille piastres, elle ne pourra accorder à ses membres inflr-

" mes que ce qu'elle aura perçu par la contribution annuelle

" Pouvait-on, sans aller contre les règles existantes de la

" société et nans blesser la justice due aux membres en vertu des règles existantes, si

" toute fois ces règles obligent en justice, adopter cette motion d'une manière absolue

" comme elle l'a été.pour on faire la régie des disti-ibutions de secours pour jusqu'au

" temps qui y est si^écifié ?

Réponses : La Conférence de Ste. Marie répond; «Cette

' motion restreignant le bureau dans la distribution des pensions aux membres y ayant droit,

peuM'empêcher de pourvoir suffisamment à leurs besoins, ce à quoi la caisse est obligée;

(article III) [comme s'il arrivait qu'un grand nombre de ses membres se trouvât dans le cas

de recours à la caisse] cette mot on, dis-je, tend indirectement à changer les règles de la

constitution, et pêche de deux manières : lo. parceque l'avis n'en avait pas été fait dans le

procès verbal de l'année prétédonte, comme lo veut l'article XI ;
2o. parcequ'elle n'était pas

appuyée dos suffrages, par écrit ou de vive voix, des deux tiers des associés (article XI).

La Conférence de St.. Hugues répond que cette motion

était contre la justice parcequ'elle exposait la caisse à ne pas pouvoir répondre suffisam-

ment aux besoins de ses membres malades ou infirmes, '< lesquels " ayant rempli toutes leui-s-
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obligations envers la Hociété, ont droit en justice d'être secourus, laissant toujours la majorité

dea atmociésjugo des besoins d'un chacun, par contséquont de la somme à accorder.

Si les revenus annuels avaient été suflaaants pour subvenir

•te la chose aurait été excellent« bous tous les rapports.

La Confirenee de Notre-Dame de» Anges. Los avis furent

partagés ; la minorité, au nombre de trois, regarde la motion comme pouvant être adoptée :

lo. parceque les revenus annuels sufRaent aux besoins rée^, dans les cas ordinaires ;
2o.

parceque s'il se présentait des beaoins réels plus grands que la somme annuelle, ce serait im

cas extraordinaire que cette motion n'empêcherait pas de considérer comme pouvant devenir

l'occasion d'un octroi spécial. D'oii il résulte que la motion n'est ni injuste, ni dérogatoire

aux règles fondamentales.

Les autres membres de la Conférence ont jufïé la motion,

prise littéralement, contraire aux règles de la société ;
•' mais comme les promoteurs do ladite

" motion et les membres présents à l'assemblée n'ont pas eu l'intention de p-ivor lo-^ membres

"infirmes d'une allocation ^uffisante dans le cas où la contribution annuelle ne suffirait

" pas, on pouvait l'adopter sans blesser la justice due aux membres."

La Confirenee de St. Antoine Té])ond que " cotte motion est

" inadmissible d'une manière absolue : elle ne pourrait être admise que si la contribution

annuelle, augmentée comme elle doit l'être, suffirait aux besoins des membres muhidos et infir-

mes. Ceux-ci ont consenti, il est vrai, à se soumettre aux règles de la société, et il est admis

(Art XI) "que les deux tiers des associés pourront par leurs suffrages amender ou

changer Mais, par cette promesse, lo membre infirme n'est pas supposé avoir d'avance

renoncé à ses droits acquis par l'accomplissement fidèle, jusqu'ici, de ses oblif/utions. Cette

motion priverait, par un effet rétroactif et injuste, de la jouissance de droits iicquis.

La Conférence de St. jB^/acm/Ae
;
(moins trois membres)

conformément à la réj^nse à la deuxième question, répond :
" la motion pouvait être adoptée

" comme elle l'a été, sans blesser la justice due aux membres, en vertu des règles existantes.

" lo. Cette motion est destinée à assurer l'existence de la caishe p.ir la réseï ve impo. éo. En

votant cette mebuie, on suivait la ligne de conduite adoptée souvent iwur les institution»

flnanoièMH,

nécessaires

dans ces ina
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qui, bien a
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cuno alloca

promièi-e c

" lîiblo que

" Or, 8cien\

injuste. 1

risor au dé

lo-! plainte

adoptée, p

sente un o

cola s'est
]

chose a lie

provisi), pa

sU l'ottbt (

les cas im

" I

" (

I

^-rsmjBggi
*5<B--

.'JSii»



wmmm

flnAncièMH, lorwine les diroctoatt dlminaent los cHvidondoR, afin d'oncaiKsor les réserve»

néowHftIres * 1» proHpérlt* do ces institutions. '• Cepondliint beaucoup de familles ont placé

dan» coH institution» leurs capitaux sur les revenus desquels elles comptent pour sûbëiater ot

hubvonir aux frais do leur position dans le monde.—2o. La motion laissera des ressource»

qui, bien adminisli-éos, paceront aux néce^ités les plus prossantos ; los moins nécessiteux

H'impoHoront quolqaos sacrifices s'ils ont à cquur la permanence de la caisse, afin d'être nileux

pcwrvus lorsque le but de la motion sera atteint : 3o. Lu motion ne tend pas à dilapider ni à

détourner de leur fin los biens do la caisse, piu- conbéqueut, oUo losto dans les limite» de la

justice. 4o. " Aucun moif liro n';i ili-oit do se plniiidro lorsque des mesures rootrictives

*' sont prises jiar la majorité dos asbocié.i pour aswuror l'existence do la caisse."

La Conférence remarque ensuite, lo. que le montant d'au-

cune allocation n'es< préalablement fixé ; 2o. quo tout mombio, on s'agrégoatit, connaît lii

première clause do l'art. X. portant que " la société adopte pour règle, fondamentale c. .nvio-

" lable que toutes les atfaires de son report seront détorminéos par la majorité dos suffrages...

<' Or, scienti ot volenli non fit injuria."

La minorité ti-ouve la motion trop absolue ot par là même

injuste. Les membres nctuoUomont en Ixîsoiu ont un droit acquis ; la motion tondrait à fevo-

riser au détriment do ceux-t-i, les membres qui plus tard réclameraient les secours do la caisse.

La Confirenre de Sherbrooke dit lo. " qno los murmures ot

los plaintes sont venus do ceux qui n'étaient pas dans In besoin ;
2o. que la motion pouvait être

adoptée, parocqn'ello laisse une somme suffisante pour los cas ordinaires ;
3o. que s'il se pré

sente nn cas extraordinaire, on peut pourvoir aux besoins réels par un octioi spécial, ainsi que

cela s'est pratiqué au bureau de la caisse, même depuis la passation de cotto motion. La même

chose a lieu dans le Parlement et dans d'autres institutions. 4o. Le moteur n'a pas introduit co

proviso, parcoquo l'on pouvait craindre quo l'applicatioL trop générale <lo ce correctif ne détrui-

sît l'effet de la motion, ot parcoqu'il savait bien qn'un octroi spécial roncontrcraii facilement

les cas imprévus qui pourraient se rencontrer.

Question. 6e, " Los allocations faites par les deux derniers

« bureaux de la caisse, contre losqitelles il y a cortainomerit eu dos plaintes et des mur

« mures, et faites en conformité h la susdite motlbn, ont elles été aussi faites en

«' conformité à la lettre et à l'esprit des règles de l'association, et suffisantes envers tous
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« les membres qui avaiWt rfroit à du secours, pour qu'aucun n'ait eu besoin de se plain-

« dre et d'affirmer que l'assemblée de la caisse ne lui avait pas rendu la juatice qui lui

«étaitdue?"

. ,
.1 -

Eéponsôs. XaCôn/A-cnoe de /Sf^e.M'one a répondu «que les

M. allocations ainsi faites, avaient étécont^la lettre et l'.sprit des règles de l'association :

«mais n'a pu rép.>ndre si elles avaient été suffisantes ou non, ne connaissant pas assez Ken

« l'état de maladie et les besoins de chacun d'eux."

La Conférence de St . Hugues dit que dans ces allocatî-^ns la

justice a été observée et qu a agi conformément à la fin de la société, qui est de subvenir

aux besoins, non en raison de la quantité de la mise, mais de la gravité du besoin.Les somme»

«accordées alors ont éiôjugées suffisantes par la majorité des membres pour subvenir au

« besoin de chacun, les besoins étant différents et les infirmités inégales ;
par conséquent

" ceux qui ont plus reçu, ont reçu moins en raison du besoin
.

"

tt«TH(mj[ ««f

" carne;

" veilla

« possu

" mal.

" explii

« que 1

chair est consi

sensible à 1 1 {

" chair et le 6

hommes soun

La Conférence âe St . Hyacinthe dit que " la réponse fait* A.

« la cinquième question satisfeît « une partie de la sixième ;
quant à l'autre partie, les mem-

« bres de la Conférence ne sam^ient y répondre, car il s'agit de fait« dont les circonstances ne

" lui sont pas assez connues."

La Conférence de Notre-Dame des Anges i-épond affirmative-

ment à toutes les parties de la question.

La Conférence de St . Antoine répond affirmativement, A con-

dition toutefois que les allocations aient été suffisantes pour i-épondi-e aux be-oins réels.

demment. (

qualités de h

à qui s'adres

chair est cor

prophète. *

que les iiéi-é

téi'iel dans 1

imbus.

La Conférerxede Sherbroohevk^^nà que les deux dernier»

bureaux ont satisfait " à la justice en tenant compte de la charité suivant l'esprit de» règle»

« avec autant de zèle et d'impartialité que les bureaux pi-éoédonts. On a pourvu aux besoin»

réels " avec autant de libéralité que les bui-eaux pi-écédent^."

«a

«le

£S!!'iiMMMilÉ!
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ECRITURE SAINTE.

"'
« Auferani car lapideum de came vestrft, et dabo vobîs cor

« cameuru (E^^ech, 36.) Si le cœur do chair est l'objet d'une promesee formelle de bien-

'"
" veillance. c'e«t un bien. Or, il eot dit (1. Cor. 1 23.) Caro et Banguis regnum Dei

« possidere non poBSunt. Ici la chair exclut du royaume des Cieux et parait être un

«mal. Comment expliquer cette contradiction apparente? Et. en général, comment

« expliquer les textos.le la Sainte Ecriture dont le. hérétiques ont abusé pour enseigner

•' que la chair est un mal par elle-même ?"
i

Réponse. D'après les commentateurs, quand le cœur de

chair est considéré comme un bien, c'est qu'il signifie un cœur susceptible do nobles sentiment»,

sensible à l . grâce, orné des dons du SaintEsprit et vainqueur de la corruption :
tandis que la

" chair et le sang qui, d'après St. Paul, ne peuvent posséder le ciel, signifient les œuvres et les

hommes soumis aux influences du mal et de la corruption.

Le « Cor carneum " est ici pris dans un sens figuré, évi-

demment. On doit en dire autant du " Cor lapideum" qui est un cœur ayant au moral les

qualités de la pierre, la dureté, l'insensibilité à la grâce, traits qui conviennent bien aux Juifs

a qui s'adressait le prophète au nom de Dieu.
^ >'

Entendus dans ce sens les textes de i* Ecriture Sainte où la

cAa«r est condamnée, ne présentent plus même un semblant de contradiction avec celui du

prophète. C'est pour avoir entendu le «caro et sang-às " dans uu oen^ purement matériel

nue les hérétiques ont abu^é dos textes de St. Paul pour condamner absolument l'élément ma-

tériel dans l'homme, fidèles en cela à l'esprit manichéen dont ces anciens hérétiques étaient

imbus.

•4 ••

• ' LITURGIE.

1ère Question. « Quand, par oubli ou par ipadvertance, on

.' a omis «n office au jour où, d'après les rubriques, il devait se faire, doit-on, ou peut-on

» le reprendre unautre jour libre, soit du mêwe mois, soi^d'uti mob sub^quent ?"

OTHMMKI»
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QuelqneB-uns ont pensé que l'office ainsi omis pourrait être

repris pour que le saint dont l'officft A étéiùmïa neJsbit. pas privé de l'honneur qui lui est dû ;

ajoutant que l'office empêché pouvant, bien se reprendre, on ne saurait dire pourquoi l'office

omis ne fierait pas repris. Maié le sentiiteen'fi qui '& pl^érala ^ans toutes les conférences et

presqnepartout nnanfmoment, c'est? que l'office aindi'iomis ni ne peut ni nedèit être repris.

'

St. Liguorî, parlant dé l''office omispar erre ar ou ignorance,

emhHBseôôrnmeplus probable ce dernier itentiment, mais il ne regarde pas comme dénuée de

probabilité l'opinion soutenue par quelques membres 'd^ Conférences :'* prima non videtur

improbabilis et il eu donne les r lisons relatées plus haut. (Lb. IV No. 161. quar.) De

Herdt dit absolument :
" ne doit ni ne peut être fait uu autre jour, de peur d'errer deux fois,

mais ildoit être omis cette année " Part IV. N. 2. Il cite à l'appui de sa décision le décret

de la S. Ci des Eites, en dîrte du ft Juin 16Ï3. " SuppUcatum fuit in S. E. C. pro declaratione

" infrascripti dubîi : utruni.si in chbr'o, vel privatifl» omissum est per oblivionem, aut inadver-

tdntiam fîeri ôfficium duplei, vel semiduplex alictijus sancti eadem die quo debebat socundum

rubricas, debeat illud fieri in aliquo alio die vel ejuadem menais, vel altérius sequentis, non

impedito officio novem lectionum 7

"'' R.,Négatïvo.

Il résulte clairement qu'il n'y a pas obligation de le re-

prendre " utrum debeat illud fieri ? Négative

Mais, reprennent quelques membres, s'il n'y a pas obliga-

tion de le reprendre, ce que nous concédons, il n'y a pas défense ; on demandait s'il y avait

obligation « utrum debeat ;
" le Décret dit : non. Maïs il ne dit pas :

" vous ne le pouvea

pas ;"* et les raisons que donne St. Liguori pour prouver que l'opinion contraire à celle de

Lugo est probable, restent dans leur intégrité.

Toutefois les Conférences, appuyée» sur le décret cilé plus

haut, ont toutes répondu qu'il n'est pas même permis de reprei dre l'office omis.

- 2ième Question, «f II est de règle qu'on reprenne avant le

« dernier dimanoh« après -la Pentecôte les dimanches après l'Epiphanie dont on n'a pu

mi»msmsiammassi£

—
I I .11 mu **
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« faire l'office. S'il arrive qu'on ne puisse reprendre un de ces dimanches après

«< l'Epiphanie, que doit>on faire ? doit-il être supprimé, ou doiton en Mre l'oftice, et

« quand, et comment doit-on ordonner cet office ?"

Eéponso. La même réponse a été donnée par les diverses

conférences. Elle est ainsi énoncée par le P. Levava^seur, cité par l'une des Conférences. S'il

n'y a que cinquante deux dimanches dans l'année et si le sept Janvier n'est pas un dimanche,

l'office du dimanche omis est avancé au samedi précédent, c'est à-diro, la veille de la Septua-

pésime,s'iU'agit d'un dimanche après l'Epiphanie, qui no peut-être reporté après la Peu-

tecôte. ,

Lorsque l'office d'un dimanche empêché se fait ainsi dans

la semaine, on le fait du rit simple ; les trois leçons sont prises de l'homélie sur l'évangile de

ce dimanche ; et à Laudes, l'antienne du Benédictus et l'oraison sont celles du dimanche.

Si le samedi est empêché par une fête de neuf leçons, on

anticipe cet office au dor-ùer jour libre de la semaine. Si tous sont empêchés, on fait mémoire

de cet otfice le samedi, c'esU-dire qu'on lit la neuvième leçon de l'homélie et qu'on en fait

mémoire à Laudes." Voir aussi de Herdt. 6. 11. part. IV. Falise etc. dans leurs explications

des rubriques générales. Titre IV.

-ooo-
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CONFÉRENCE DE L'AUTOMNE.

-000-

THEOLOGIE.

" Marc expcee ainsi à son curé le doute où il est "relative-

" ment à la légitimité de son mariage avec Marie, de laquelle il a eu plusieurs enfants

" et avec laque' le il est eucoreen bonne intelligence.

" Il y a quinze ans, avant de s'être uni à Mario, il fut

" faussement et injustement aocusé par Joaéphine de l'avoir séduite, en lui promettant

" de l'épouser. Le père de Joséphine, croyant ou feignant de croire à l'accusation,

" menace Marc d'une poursuite iégale,entrainant des fïuisi et une amende considérables,

" peut-être même la prison ou du moins une grande honte et un grand dommage à sa

" réputation, Pour se soustraire à toutes ces conséquences qu'il a à craindre du

" procès, il cède à la menace et cousent à épouser Joséphine, mais à contre cœur,

" tellement qu'il ne sait plus s'il a vraiment consenti intérieurement.

"Après avoir vécu et cohabité avec J(*épliino pendant deux

" ans au milieu de discordes incessantes, il l'abandonne et trouve le moyen d'épouser

" Mario. Mais sa conscience lui fait de graves reproches, ii domai;de s'il peut conti-

"nuer de vivre avec Marie, quoiqu'il n'ait pas encore entendu parler do Joséphine

" depuis deux ans et qu'elle soit peut-être morte.

" Le Curé embarrassé demande, lo. Si le maiiage de Marc

" et de Jopéphine,contracté dans les circor stances ci-dessus relatées, doit être considéré

" comme nul : 2o. Si la cohabitation subséquente à guéri les vices dont il jMvivait être

" entaché, le mariage extérieur ayant d'ailleurs eu lieu selon les formes reqHi^o•l ? iio.

" S'il y a à considérer des empêchements et quels empêchements il faut considérer

" pour arriver à la solution du cas ; 4o. enfin, quelle solution pratique fau;-il donner

" au cas, pour tirer le Curé d'embarras ?"

fc'PTa.iâéw-ii.iwrMiafflB
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" Co cas do conscience doit se résoudre principalement

d'après les principes de la théologie, concernant l'ompêchement de crainte et les effets de

la cohabitation subséquente à un mariage nul. Car
;

lo. " Le mariage contracté sous le coup d'une crainte grave

dont la cause est, lo, auti'e qiie la partie eonti-actante ; 2o. libre; 3o. injuste ; et 4o. agissant

en vue d'amener lo mariage, est nul ; ayant été contracté en violation d'un empêchement

dirimant, comme on peut les constater en divers endroits du Droit Canon, notamment C.

cum locum 14. Cap. vonieus 15—0. cousuluitioni 28 Tit. de spousulibus. St. Liguori résume

toute la doctrine des canoniste.s sur ce point, au Livre VI, Traité VI, de sa Théologie morale,

no- 1046 ot suivants.

La raison, dit Schmalzgrueber, pour laquelle les mariages

contractés sous le coup d'iino crainte causée injustement sont annuUés par le droit, est que

ces mariages forcés ont ordinairement de mauvais effets :...voilà pom-quoi faut il qu'ils soient

pleinement libres ce qui ne serait pas le cas, si de tels mariages étaient valides.

Partant do ce principo,il ]mrait assez certain que le mariage

do Marc avec Joséphine était invalide La crainte était suffisamment grave, puisque Marc

était menacé do dommages sérieux dans ses biens et dans son honneur. Elle étaii injuste,

ce qui est évident.

" Tout indique que le motif du pôro do Joi^éphine était

d'ameiior Marc à co tnuriago.

2o. Mais la cohabitation subséquente a-t-eile guéri les

vices do cotto promiùro union? Marc a cohabité avecJoséphine,maisdans dos conditions mii^éia-

blo.'^.Cette cohabitation équivaut-elle a la rovalidatioii du mariage par un nouveau consentement

revêtu de.s conditions rcqui.-es ?

Il n'est pas douteux on thèse générale, que la cohabitation

subséquente no guérisse lo-t vices d'un mariage nul à cause de la crainte. C'est la doctrine

universelle. Mais il faiit lo que cotte cohabitation soit libre de toute crainte grave, font

comme pour lo mariage lui-même ; autrement il e.st facile de voir quo la cause qui, d'après lo

kMrtiMWil'* 'l-"'"^*»
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droit ecclésiastique et très probablement d'apiè. lo droit naturel, a mis obntacle à la validité

du contrat, s'opposerait aussi à la revalidation de ce même contrat. 2o. 11 faut que la nullité

du mariage «oit connue de celui dort il s'agit de revalider le consentement: aula-ement, la

cohabitation étant une suite de l'erreur, jamais elle ne pourra revalider le mariage :
rien n'est

plus contraire au consentement que l'erreur, Voyez Sanchez do Matrim. L. IV. J). 18. no 5.

et seq. Schmalz. no. 421. St. Liguori, L . VI. Trait. VI. no. 1014. Le saint docteur cite

les textes du droit qui prouvent que la cohabitation faite dans ces conditions revalide lo mariage

nul.

Maintenant, peut-on dire que Marc était dans ces conditions

pendant qu'il a cohabité avec Joséphine ? Il y a lieu de douter. De fait, il ne parait pas y avoir

eu une unanimité parfaite dans les réponses que cotte question a provoquées. L'opinion généra-

le semble être pour la négative. Les discordes incessantes et l'abandon de Joséphine par Marc

n'indiquent pas une cohabitation bien spontanéo,il faut l'avouer: la crainte qui l'avait amené à

contracter cette union semble donc l'avoir poursuivi jusqu'au moment do la fuite; ce qui

suffit pour empêcher l'effet de la cohabitation. Au moins y a^t-il assez dans ces circonstances,

a dit une conférence, pour donner à Marc lo droit d'être entendu devant l'évêque pour faire sa

preuve.

Ensuite, en supposant spontanée cette cohabitation, on

n'est pas plus avancé pour prouver qu'elle a revalidé le mariage

Car, comme on l'a dit plus haut, " roquiritur ut ^ciat

(Marc) primum matrimonium invalide fuisse initum." Or, rien n'indique qu'il lo sache. A u

contraire, ses scrupules, ses craintes, sa cohabitation malgré son dégoût manifesté par les

disconies, tout indique qu'il se croyait obligé par un mariage valide à cette cohabitation.

Alors il ne fait rien qui puisse suppléer à l'invalidité du premier consentement
;

l'erreur

empêche tout l'effet, comme on l'a vu plus haut. Toutefois, à. cause des doutes que Marc

manifeste aujou«i'hui et qui pouvaient pendant sa cohabitation avoir existé en lui au point de

lui faire suffisamment soupçonner la nullité de son mariage, ou a remarqué que cette cause

étant grave, et restant nécessairement douteuse, devait être référée au juge supérieur en

pareilles matières.

3o. On voit par là qu'à proprement parler, on ne doit faire

attention, pour la solution du cas proposé, qu'à l'empêchement dirimant qui résulte de la

crainte. La ort
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crainte. La crainte grave n'empêche pas nécessairement le consentement d'exister ; le doute

où se trouve Marc par rapport à son consentement intérieur^ ne doit pas entrer comme élé-

ment de solution relativement an cas qui est ici proposé. 11 n'y a que doute et conséqnem-

ment il doit être considérée comme ayant existé.

On a mentionné ronipôchcnuMit résiiUîint du lien qui existe-

rait entre Mar'» et Joséphine dans le cas ou leur mariage aurait été valide, ce qui aurait lieu

si le. pèi-e de Joséphine avait fait à Marc les menaces dont il est question, pour l'amener, non

pas précisément à épouser sa fille, mais à donner de l'argent &. La crainte alors n'aurait pas

été causée intuitu matrimonii et n'aurait pas donné lieu à l'empêchement. D'où il aurait

résulté que pour résoudre pratiquement le cas relativement à l'union contractée par Marc avec

Marie, l'empêchement de Ugatnen aurait dû être considéré.

Toutefois on a généralement estimé que le va», tel que

posé, amenait à conclure que les menaces étaient faites pour amener le mariage, et pai* consé-

quent qu'il n'y avait à considérer que l'empêchement résultant de la crainte.

4o. Aussi la conclusion pratique vers hvquelle on a généra-

lement incliné est que Marc ne doit pas être inquiété. Le premier mariage ayant été nul et

la cohabitation subséquente ne réunissant pas toutes les conditions voulues ]X)ur guérir ce

vice originel, il s'ensuit qu'il n'y avait aucun lien qui pût empêcher Marc de contrac^ter valide-

ment avec Marie.

Il est juste d'ajouter que cette conclusion n'a pas été admise

sans quelques variantes d'opinion résultant des doutes exprimés par plusieurs membres d'une

ou deux conférences quant à la i-éjwnse à la deuxième question.

Une des Conférences a même jugé que le mariage de Marc

avec Joséphine était revalidé parla cohabitation subséquente : d'où il résulterait évidemment

que le second mariage est nul. Mais on n'a pas dit ce qu'il faudrait faire dans ce cas.

Une autre Conférence, tout en admettant la conclusion gé-

nérale telle qu'exprimée plus haut, a supposé avec la Conférence que noua venons de citer, que

le premier mariage pouvait èti-e valide, parceque l'empêchement do crainte n'aurait pas existé,
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selon ce qui a été dit. L'empêchement du lien existerait donc et rendrait nul le mariage de

Marc avec Marie : alors, ^tron dit. cet empêchement du lien est occulte ou il est notoire :
dans

le premier cas, on laissera Marc et Itfarie dans leur bonne foi, a'ils ignorent cet empêchement ;

s'ils en ont connaissance, ils doivent vivre ensemble comme s'ils n'étaient pas mariés. Si

l'empêchement du lien est notoire, il faut les séparer, à moins qu'il n'y ait des iaconvénients

graves, auquel cas il faudrait recourir à l'évêque.

Deux conférence-', tout en inclinant vers la conclusion gé-

nérale, ont cependant jugé qu'il fallait nécessairement recourir à l'évêque, à cause de la nature

de la cause.

" un

"né

mam on nt

• an premier

-000-
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ECHITURE SAIi^TE.

" Melior est qui celât insipientiam suam, quam homo qui

" abscondit sapientiam suam (Eccli. XX. 33).

" La sagesse et son contraire semblent ici fournir matière à

« une sentence qui parait peu en harmonie avec les nombreux textes qui commandent comme

" nécessaire et comblent d'éloges la vertu d'humilité qui porte à cacher ses bonnes qualité., à

" demeurer ignoré et inconnu & &.

" Comment concilier la contradiction apparente entre ces

" paroles de l'Ecclésiastique et les nombreux textes auxquels il est ici fait allusion ?

Réponse. Il n'y a point de contrmliction. Car, il y a bien

des cas où i. n'est pas permis de cacher le. dons que l'on a reçus, de Dieu, comme par exemple,

quand un juge est obligé de manifester sa sagesse et sa science .
S'il la cache, alors, il n'est

pas humble, mais il est privaricateur et bien moins sage, moins bon que celui qui cache son

insutfisance, afin de ne faire point dommage à ses semblables.

l'octave 011

contingat,

nona lecti

l'office d'\

Décrets 7

vicme rep

oraisons,

•mm
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" lo. Question. Un saint du rite serai-double, tombant

« un dimanche pondant une octave, doitril être renvoyé après l'octave, et dans la

" négative, i\ quel jour doit-on en faire l'office ?

Tîéponso. Tl doit être renvoyé an lendemain, si le londe-

main on ne ftvit pas l'office d'un saint du rite double ou soml-double : dans ce cas, on le renvoie

au premier jour libre après l'octave (Bub : Gen. Tit. X )

" Question 2nd. Doit-on lire la 'neuvième leçon des saints

" du rite simple qui se rencontrent pendant l'octave de la Fête-Dieu ?

Réponse. On ne lit point la neuvième leçon à l'office de

l'octave ou du dimanche dans l'ocLuve. "An infrà octavam SS. Corporis Christi, quando

contingat, in offieio fiori dobere comm. Festi Simplic. ; sit pariter de eodem festo recitari

nona lectio ? R. Négative. S. Cong. Rit. 8 Juin 1669. Mais si pendant l'octave on fait

l'office d'une fôte double, on dit la 9ième leçon, si la Tête n'est pas de première classe.

Décrets 7 Sept. 1850 ot 11 Août 1854.

" Question 3ièmo Peut-on lire comme neuvième leçon d'un

" saint la légende d'un saint du rite simple qui tx)mbe au même jour qu'un office qui

" comporte un neuvième répons ?

Réponse. Non, cette leçon ne conviendrait pas avec le neu-

vième répons. Voir do Hoi-dt. IV Partie, No. 60, TH.

" Question 4ième. Combien doit il régulièrement y avoir

" de mémoires à la messe d.. dimanche qui tombe pendant une octave
;
et quelles sont

.. les mémoires que l'on peut avoir accidentellement à ajouter aux mémoires de règle ?

Ad lum : réguli«rement.,d'après la rubrique du missel, doux

oraisons, celle du dimanche et celle de l'octavt
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Ad. 2um. accidontollement, on peut avoir à faire mémoire

d'un saint du rite simple, de l'octave ou des octaves occurrentes, et de mandat© : aussi, les

oraisons pour l'anniversaire du couronnement du Pape, de la consécration de l'évêque.

Trai

théologi

tiques d
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Traités de Théologie et sujets de sermons pour les

jeunes Prêtres.

THEOLOGIE.

PllEMlÈllK ANNEE.

De Ecckm.—De Sacramentis in génère et censuris.

SECONDE ANNÉE.

De IHde et Incamatime. De Jvre et Itestitutione.

TROISIEME ANNÉE.

De Eiicharistia. De Legilms et Contractibiis.

QUATlilÉME ANNÉE.

De Gratia et Jvstijîcatione. De Matrimonio.

Co3 traités do morale peuvent être étudiés dans l'auteur

théologique en usage dans le Séminaire du diocèse ou dans Gousset, et les truites dogma-

tiques dans Schouppe.
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SEKM0N8.

PREMIÈRE ANNÉE.

lo. Amour de Jésus-Christ pour les hommes ; ou dévelop-

pement do la strophe do Si. Thomas :

Se nascens dédit sociuin ; Convescens in edulium ;—Se moriens

inpretium: Se regnana dat inprœmium.

2o. Dévotion à lu Ste. Vierge, sous les trois considérations

suivantes

Il faut honorer Marie, à cause do ses rapports avec Dieu ;

-Il faut aimer Marie, parce qu'elle nous aime et qu'il est doux de l'aimer
;
-Il faut invoquer

Mario, parce qu'elle est le canal de toutes les grâces.

SECONDE ANNÉE.

lo. La prière ; sa nature et sa nécessité, ses conditions et

ses effets. 2o. Instruction catéchistiquo sur le signe de la croix ;
son origine, sa formule, sa

signilication, son efficacité.

TROISIÈME ANNÉE. ^

lo. Ilomélie sur la Transfiguration de N. S. Jésus-Christ.

2o. Culte des Saints; son authenticité, son utilité théorique et pratique, ses résultats et ses

gloires.

QUATRIEME ANNÉE.

lo. Conlérenco -.uv î confession sacramentelle; son insti-

tution, ses qualité., ses fruits, etc., etc. 2c. Disc ..r. . .r Ifi liturgie de l'Eglise
;
raison gêné-

raie de son institution, application spéciale à quelque* unes de ses parties, soit dans la célé-

bration du St. Sacrifice do la messe, soit dans l'administration des sept Sacrements.

•Jmft'JitMmaBm
pmmmummmmmmatss^.
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PROPAGATION DE LA FOI.

RECETTE.

8t. Hyaciutho Ville $159.54

Séminaire 43.49

f203.03

St Denis IW'»*?

St. Pierre de Sorel 150.00

St. Antoine 130.00

N.-D. de St. Hyacinthe 11800

St, Aimé lO'ïOO

St.0ui8 10000

Bolœil 85.15

St. Alexandre ••• 80.20

N.-D.de Stanbridgo 80.00

St. Gr'^goiro 80.00

St. Céiiaire
"^^-^S

St. Joan-Baptisto "^500

St. Simon 63.90

Ste. Rosalie-. 6^10

StRobert 50 00

St. Dominique ••• ^6.00

St. Sébastien '*4 20

St. Hugues 4336

St. Marcel 4250

St.Marc ' *0 75

Ste. Marie 32.00

Ste. Cécile de Milton • 3100

St Pie 3ft.00

St. Judos 2S00

-iwiniMÉinimi
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LaPrésentation 28 00

St. Athanase 26.00

22 50Eoxton

St. Charles

St. Mathiaa...

St Hilaire

St. Eoch

St. Liboii^

St. Gecrges

St. Bphrem

St. Brigide

St. Valorion

Ste. Angèle

Dunham ••

Ste. Victoire

Ste. Hélène

St. Damien ...• .

N.-D. de Granby.

Balance de 18*72

.

21.00

20 00

1120

15.45

1500

14 50

10 55

9 60

9.05

too

700

•7.00

1.05

3 50

$2201 15

19.32

12221.01

-000-

DEPENSE.

Aux Missionnaires
SS^fi.TO

Pour les Eglises et Chapelles 681. .S4

Vases sacrés, ornements, livres etc., etc 413.34

Mandements, Circulaires, etc., etc 151.90

Voyages, notices et frais d'érection de paroisses 49.65

$2202.53

-- .Mirit.rjiiiig'àaw -ïwm)'»''»»-'*^^
.-:-Wit£'^'9WW»«»MM
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RECETTES DE LA STE. ENFANCE.

St. Hyacinthe, Ville $33.01

Ecole dos St. Anges... 20.75

Co\iv. delà Présentation.... 11.30

865.06

K-D de Stanbridge 32.0»

St. Aimé 24.25

St. Dominique 19. 3j

St. Simon 19-00

St. Sébastien

St. Pierre de Sorel

Sto. Marie

St. Judos

St. Alexandre

St. Eobert

St. Antoine

Sto. Rosalie

Belœi!, Paroisse . 4.25

Couvent 4.10

15.20

15.00

14.00

12.00

10.00

10.00

10.00

9.25

Ste. réoilo de Milton •

St. ITugues

Ste. Brigido

St. Liboire

St. Ililairc.

St. Charles

La Présentation

St. Pie 8.20

Sto. Hélène 3.00

St. Marcel 2.00

8.^i

•7.10

1.M

5.56

5.00

4.20

4.00

3.25

«8 III mmmrmmumwmim
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st. Césaire 2.00

Dunham :
1>80

St. Damien l-IB

Ste. Angèle l.TO

St. Talérien 0.40

$315.42

^






